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IV. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction
1. Le secteur agricole est le principal employeur du pays puisqu'il occupe environ les trois quarts de la population active;  toutefois, sa contribution au PIB n'a été que de l'ordre de 25% en 2007 (tableau I.1).  L'accroissement de la productivité figure donc parmi les principaux objectifs de la politique agricole, car il aiderait à réduire la pauvreté et à garantir la sécurité alimentaire, deux des objectifs généraux du Mozambique.  Les politiques appliquées à cet égard consistent notamment à élargir la prestation des services de vulgarisation et à fournir des colis (semences, engrais, matériel) à crédit aux cultivateurs de céréales et d'arachides dans les zones à "forte croissance potentielle".  La production intérieure est perturbée par des catastrophes naturelles, et la politique d'aide alimentaire peut jouer un rôle important dans l'allégement des difficultés.  Les principaux produits agricoles exportés par le Mozambique sont les noix de cajou, le coton, le sucre, le tabac, les produits de la pêche et les produits de la sylviculture.  L'agriculture (CITI‑1) est restée le secteur le plus protégé, avec un tarif moyen de 12,4%, alors que la moyenne globale des taux NPF est de 10,1%.  L'État continue d'intervenir dans les principaux sous‑secteurs:  noix de cajou, coton, sucre et tabac.

2. Les activités manufacturières sont très limitées.  La production axée sur l'exportation, principalement celle de l'aluminium, se fait dans le cadre du régime de zone franche industrielle (ZFI).  L'investissement étranger direct a favorisé l'augmentation de la production d'aluminium et l'exploitation des sables minéraux, du charbon et du gaz naturel, ainsi que la production d'électricité à l'entreprise Hydroélectrique Cahora Bassa (HCB), sur le Zambèze.  Il est stimulé depuis 1999 par les mesures incitatives généreuses offertes en vertu du Code des investissements, notamment le régime de ZFI et les tarifs bas (et préférentiels) de l'électricité pour les usagers industriels.  Le développement industriel a été tourné vers l'exportation, favorisant l'apparition d'une économie double.  Les mesures incitatives ont été réduites en 2002 dans le Code des avantages fiscaux, et le gouvernement les réétudie actuellement afin d'accroître les recettes fiscales provenant des mégaprojets.  Malgré les signes prometteurs donnés par l'exploration pétrolière, les besoins intérieurs en carburant continuent d'être entièrement satisfaits par les importations, les prix étant réglementés et ajustés périodiquement compte tenu de l'évolution des cours mondiaux;  la production de biocarburants se développe.  Les activités pétrolières en aval ont été libéralisées au niveau de la distribution au détail, mais l'importation de carburants reste réservée à l'entreprise publique IMOPETRO, qui a repris cette fonction à PETROMOC en 1998.  Les contraintes du côté de l'offre restent importantes, notamment en ce qui concerne l'accès à l'eau, à l'électricité et aux services financiers;  l'environnement des affaires est difficile et fragilisé par une mauvaise gouvernance.

3. La part des services dans le PIB n'a guère changé durant la période considérée.  Pourtant, le développement de ce secteur est nécessaire si le Mozambique veut poursuivre sa croissance économique.  L'accès à un financement abordable, par exemple, reste un obstacle non résolu à l'activité des entreprises;  l'accès des agriculteurs au crédit, notamment, est médiocre.  Le microcrédit se répand mais, d'une manière générale, les activités bancaires et l'assurance restent relativement sous‑développées.  La télédensité a nettement progressé grâce à la croissance rapide des services de communication mobile, mais la fourniture de services Internet reste modeste;  la privatisation de l'opérateur historique de téléphonie fixe a été reportée à une date indéterminée.  Le développement des liaisons portuaires et des transports terrestres a permis de soutenir la croissance de l'activité industrielle et du commerce extérieur.  Le Mozambique est une voie d'accès pour ses voisins enclavés, ainsi que vers l'Afrique du Sud.  La remise en état de l'infrastructure de transport, dévastée durant la guerre civile (qui a pris fin en 1992), est l'une des priorités majeures du gouvernement.  Les ports et les chemins de fer du nord sont exploités au titre de concessions accordées à des investisseurs étrangers.  Cette remise en état a permis de développer le tourisme.  Toutefois, la croissance de ce secteur reste entravée par des services de transport aérien inadéquats et coûteux.  Le Mozambique n'a contracté que quelques engagements au titre de l'AGCS.  Un élargissement de ces engagements pourrait soutenir les efforts qu'il déploie pour surmonter ces goulets d'étranglement en attirant des investissements nationaux et étrangers.

2) Agriculture et activités connexes

i) Aperçu général

4. Les activités agricoles – agriculture, élevage, pêche et sylviculture – ont représenté le quart du PIB en 2007, part qui devrait se maintenir en 2008 (tableau I.1).  En 2007, elles ont occupé quelque 14 millions de personnes et emploient plus de femmes que d'hommes.  Les plus gros employeurs sont les plantations sucrières et les exploitations commerciales.  Les produits agricoles (noix de cajou, tabac, coton, sucre et produits de la pêche et de la sylviculture) sont aussi d'importants produits d'exportation (chapitre I 3) i)).

5. Sur les 36 millions d'hectares de terres arables du pays, à peine plus de 10% sont cultivés.  Selon le dernier recensement agricole, qui date de 1999‑2000, les 3,1 millions de petits exploitants mozambicains occupent environ 95% des terres cultivées.  Ils produisent des cultures vivrières de base (haricots, manioc, maïs, arachides et riz), principalement pour leur subsistance, ainsi que des cultures commerciales (coton et tabac) et des noix de cajou.  La dimension moyenne de la plupart des exploitations avoisine 1,2 hectare, et les exploitants utilisent peu de crédits et d'intrants
, de sorte que les rendements sont assez faibles par rapport à la moyenne régionale.  Les autorités distribuent cependant des "colis" (semences, engrais, matériel) à crédit aux producteurs de céréales et d'arachides, à utiliser durant la saison 2008/09 dans certaines régions "à fort potentiel" du pays, afin d'accroître la productivité.
  Le coton et le tabac sont produits principalement dans le cadre de contrats de "sous‑traitance" avec les compagnies de coton et de tabac, en vertu desquels celles‑ci fournissent à crédit les semences, les engrais et les intrants, que les exploitants leur remboursent une fois qu'elles ont acheté la récolte;  les agriculteurs peuvent constituer des associations pour traiter plus efficacement avec les acheteurs.

6. Les habitudes alimentaires ont changé au Mozambique.  Avec le développement du pays, la demande augmente pour les céréales (riz et blé) et les produits laitiers, dont l'essentiel est importé, ainsi que pour les produits horticoles, également importés mais dont la culture se développe autour des villes.  En outre, l'alimentation représente une part importante des dépenses des ménages à faible revenu, de sorte que toute hausse des prix dans ce domaine a des effets sensibles sur les niveaux de pauvreté.  Le gouvernement considère donc la sécurité alimentaire comme une priorité et espère l'améliorer en favorisant une "révolution verte".

7. La production dans certaines zones du pays est régulièrement perturbée par des catastrophes naturelles telles que les sécheresses et les inondations.  Au moment du premier EPC du Mozambique, de graves inondations avaient compromis la production prévue pour la saison 1999/2000, et cette production est à nouveau victime des inondations en 2007/08.  Mis à part la saison 2004/05, la production de la plupart des cultures de base augmente régulièrement depuis 2002, surtout en raison de l'extension des terres cultivées (tableau IV.1).  La production de maïs en particulier a progressé de 25% entre 2002 et 2006, mais elle a baissé de près de 20% en 2007/08;  les aliments de base sont le manioc et le maïs.  En ce qui concerne les cultures commerciales, la production de tabac a plus que doublé entre 2002 et 2006, tandis que celle du coton a progressé de 38% (tableau IV.2).  Durant la même période, la production de canne à sucre a augmenté de 30%, et celle de noix de cajou brutes de 25%.  En revanche, les troupeaux de bétail ont fortement diminué, à l'exception des bovins, dont le nombre a augmenté d'un tiers entre 2002 et 2007.

Tableau IV.1

Production de cultures vivrières de base, 2002‑2007

	Produit
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	Variation 
2002‑2007 (%)

	Maïs
	1 114 772
	1 178 792
	1 060 396
	942 000
	1 395 474
	1 133 911
	2

	Sorgho
	138 318
	190 820
	152 910
	115 000
	201 758
	166 873
	21

	Millet
	12 184
	21 609
	18 305
	15 000
	22 363
	24 816
	104

	Riz (blanchi)
	93 362
	117 483
	91 242
	65 000
	97 611
	103 011
	10

	Haricots (Nhemba)
	53 724
	53 724
	50 862
	48 000
	71 170
	62 188
	16

	Haricots (Jugo)
	22 000
	18 000
	12 500
	7 000
	11 608
	20 250
	‑8

	Haricots (Manteiga)
	35 683
	40 854
	44 927
	49 000
	49 627
	54 515
	53

	Patates douces
	455 950
	877 165
	..
	..
	915 252
	861 433
	89

	Arachides
	101 074
	87 463
	90 232
	93 000
	84 623
	101 311
	0

	Manioc
	3 555 278
	6 547 298
	..
	..
	6 658 708
	4 959 275
	39


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
Tableau IV.2

Production de cultures commerciales, 2002‑2006

	Produit
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Variation 
2002‑2006 (%)

	Graines de coton
	82 980
	54 144
	92 000
	78 500
	114 829
	38

	Noix de cajou brutes
	50 177
	63 818
	42 988
	104 337
	62 821
	25

	Canne à sucre
	1 586 260
	1 940 799
	1 873 262
	2 246 985
	2 060 317
	30

	Thé vert
	12 579
	12 690
	15 127
	16 000
	16 000
	27

	Agrumes
	24 025
	30 000
	30 000
	30 000
	32 000
	33

	Coprah
	45 740
	47 600
	47 000
	74 000
	47 000
	3

	Tabac
	25 611
	37 051
	49 528
	65 042
	59 071
	131

	Graines de tournesol
	4 149
	6 400
	6 127
	7 000
	7 000
	69


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.

ii) Politique agricole

8. L'objectif que s'est fixé depuis longtemps le Mozambique est de commercialiser son agriculture en réorientant la production au détriment des activités de subsistance et en favorisant l'accès aux marchés internationaux.  L'existence d'un secteur agricole bien développé est essentielle pour réduire la pauvreté en milieu rural.  En conséquence, le deuxième Plan d'action pour la réduction de la pauvreté absolue (PARPA II) énonce une politique agricole qui est également intégrée dans le plan quinquennal de développement 2005‑2009 ainsi que dans les plans annuels.  Le plan triennal pour l'agriculture (le plus récent a été publié en juin 2008) comprend des stratégies sectorielles pour les noix de cajou, le coton, le sucre, le tabac, le bétail et les produits de la sylviculture.
  En 2008, le gouvernement a répété qu'il fallait atteindre la "sécurité alimentaire", notamment en raison de l'envolée des prix des denrées alimentaires depuis 2007.

9. Le Ministère de l'agriculture élabore la stratégie nationale de développement du secteur, qui est exprimée dans les documents suivants:  "Vision pour l'agriculture" (2003), "Priorités pour le développement agricole" (2006) et "Révolution verte du Mozambique" (octobre 2007).  Cette dernière stratégie repose sur cinq piliers:  gestion rationnelle des ressources naturelles;  extension des zones cultivées et adoption de techniques de production qui augmentent la productivité;  développement de nouveaux marchés;  facilitation du crédit;  et formation du capital humain et social.  En complément de cette stratégie d'accroissement de la production et de la productivité agricoles, le gouvernement applique une politique de développement de l'infrastructure de transport routier, afin de mieux intégrer les zones de production et les marchés.  Pour promouvoir l'investissement dans le secteur, les projets agroalimentaires bénéficient de mesures d'incitation, notamment un taux réduit d'impôt sur les sociétés égal à 10% contre 32% jusqu'en 2010.  Ces mesures sont en cours de réexamen et pourraient être réduites (chapitre II 4) iii)).

10. Le Programme de dépenses en faveur du secteur agricole (PROAGRI)
, financé par l'aide étrangère
, a été lancé en 1999, sur la base de la "Lettre de politique de développement du secteur agricole" du gouvernement.  La phase I, qui couvrait la période 1999‑2004, avait principalement pour but de décentraliser les services de vulgarisation dispensés aux agriculteurs par le Ministère de l'agriculture;  une décentralisation supplémentaire est prévue, car seulement 15% des petits exploitants ont accès aux services de vulgarisation fournis par la Direction nationale de la vulgarisation agricole.
  La phase II, qui a commencé en 2005, consiste principalement à accroître la productivité et la production en fournissant des services de vulgarisation à un plus grand nombre d'agriculteurs, l'objectif de pénétration étant de 20% d'ici à 2009.  Les ONG agissent aussi dans le secteur agricole, surtout en dispensant des services de vulgarisation.

11. Les institutions chargées des différentes activités agricoles sont les suivantes:  Ministère de l'agriculture;  Institut du coton du Mozambique (IAM);  Institut national de promotion de la noix de cajou (INCAJU);  Institut de recherche agraire du Mozambique (IIAM);  et Centre de promotion de l'agriculture (CEPAGRI).  L'IAM administre la politique cotonnière adoptée en 1998
, et l'INCAJU administre la stratégie de promotion de la transformation des noix de cajou, également en place depuis 1998.
  L'IIAM est responsable de la recherche agronomique et produit les semences de base fournies aux entreprises de semences commerciales et aux agriculteurs chargés de produire des semences certifiées.  Le CEPAGRI encourage l'investissement dans le secteur agroalimentaire axé sur l'exportation.

12. Les lois qui régissent l'agriculture au Mozambique portent sur les sujets suivants:  utilisation des terres, forêts et faune sauvage, semences, engrais, santé animale et mesures sanitaires et phytosanitaires, ainsi que les régimes spécifiques applicables au coton, au tabac, au sucre et aux noix de cajou (voir la section iii) ci‑après).  Bien que les terres soient abondantes, la question des titres fonciers reste controversée et il n'y a pas de marché foncier proprement dit.  Selon la Constitution mozambicaine, les terres appartiennent uniquement à l'État, mais des personnes nationales ou étrangères peuvent obtenir des droits d'utilisation non transférables en vertu de la Loi foncière adoptée en 1997
, sur demande présentée au cadastre (chapitre II 4) ii)).  La Loi foncière reconnaît aussi des droits coutumiers sur les terres dans la campagne, bien que des conflits surviennent périodiquement avec des investisseurs potentiels.
  Selon l'évaluation du PROAGRI réalisée par la Banque mondiale, 2 388 titres fonciers avaient été délivrés par les provinces à la fin de 2006, contre seulement 646 à la fin de 2000.
  La plupart des agriculteurs pratiquent l'agriculture de subsistance et ne sont pas officiellement titulaires d'une licence, de sorte qu'ils ne paient pas d'impôts.  Ils ont toutefois besoin d'une licence pour bénéficier de crédits ou d'avantages fiscaux.  Le Fonds de développement agricole (FDA) de l'État accorde des crédits aux agriculteurs, et des établissements de microcrédit interviennent également en milieu rural.
13. L'IAM et le Ministère de l'agriculture fixent respectivement les prix d'achat minimaux pour les cultivateurs de coton et de tabac, tandis que l'Institut national du sucre (INA) fixe chaque mois un prix intérieur minimal pour le sucre et que l'INCAJU fixe un prix d'exportation "indicatif" pour les noix de cajou brutes.  Pour les autres produits agricoles, les principaux instruments qui agissent sur les prix sont les exonérations de droits de douane ou de TVA accordées aux producteurs locaux (chapitre III 2) ii) d)).  Des surtaxes s'appliquent au sucre importé, et des taxes à l'exportation sont perçues sur les noix de cajou brutes.  Le tarif mozambicain accorde une protection nominale relativement plus élevée aux produits agricoles qu'aux produits non agricoles:  la moyenne simple des tarifs effectivement appliqués aux produits agricoles en 2008 (définition de la CITI incluant l'élevage, la pêche et la sylviculture) est de 12,4% (tableau AIV.1), contre une moyenne globale de 10,1%.  Les produits agricoles, y compris alimentaires, peuvent être visés par des mesures sanitaires et phytosanitaires (chapitre III 2) vii)).
14. En raison des catastrophes naturelles qui frappent périodiquement l'agriculture, le gouvernement applique une politique d'aide alimentaire, qui est élaborée par l'Institut national de gestion des catastrophes (INGC) et mise en œuvre par le Programme alimentaire mondial.

iii) Politique par sous‑secteur

a) Sucre

15. Le sucre est produit dans les plantations de Xinavane et Maragra, situées dans la province de Maputo, et dans celles de Sena et Mafambisse, situées dans la province centrale de Sofala.
  Environ 32 000 hectares ont été plantés de canne à sucre en 2008, et 50 000 de plus sont prévus pour la période 2010‑2012, ce qui coïncidera avec l'instauration, dans le cadre de l'initiative Tout sauf les armes (TSA) des CE, de l'accès en franchise de droits et sans contingent pour le sucre produit par les PMA
, et avec les possibilités accrues offertes par la libéralisation du marché du sucre parmi les membres de la CDAA en 2012, au titre du Protocole de la CDAA sur le sucre.  Par ailleurs, les entreprises investissent dans la production de canne à sucre et les installations de production de bioéthanol.  Cette évolution résulte de l'intérêt exprimé pour la diversification des sources d'énergie.

16. Les plantations appartenant aux compagnies sucrières produisent de la canne à sucre brute, qui est broyée sur place ou exportée vers l'Afrique du Sud pour y être raffinée, puis réimportée au Mozambique pour alimenter le marché intérieur ou pour être exportée.  Le Mozambique n'a pas suffisamment d'installations de broyage pour transformer toute la canne à sucre qu'il produit;  toutefois, une fois la récolte achevée, les sucreries s'arrêtent de fonctionner.  Le sous‑secteur du sucre est un gros employeur avec plus de 25 000 personnes engagées à titre permanent ou saisonnier par les compagnies sucrières (c'est‑à‑dire les plantations et les sucreries).  La remise en état des plantations dévastées par la guerre civile faisait partie des priorités du gouvernement au milieu des années 90.

17. Les investisseurs bénéficient d'avantages fiscaux, parmi lesquels des exonérations de taxes à la frontière pour le matériel importé, ainsi que de prix minimaux garantis pour le sucre brut et raffiné.  La politique des prix minimaux est en place depuis 1999;  les prix sont revus chaque année.  En février 2008, les prix minimaux étaient de 385 dollars EU par tonne pour le sucre brut et de 450 dollars EU par tonne pour le sucre raffiné, avec une surtaxe à l'importation fixée chaque mois sur le prix c.a.f., plus le droit de 7,5% sur les importations de sucre raffiné.  Le sucre est exonéré de TVA.  L'agence de distribution des compagnies sucrières, le Distributeur national de sucre (DNA), contrôle la commercialisation du sucre dans l'ensemble du Mozambique.  Il en contrôle aussi l'exportation.  En vertu des accords d'accès préférentiel, le sucre mozambicain exporté est vendu à des prix garantis (supérieurs au prix mondial) sur les marchés des CE et des États‑Unis.  Le Mozambique exporte aussi vers d'autres marchés.  En 2007, les compagnies sucrières ont produit 243 000 tonnes de sucre et en ont exporté 94 000 tonnes, réalisant un chiffre d'affaires de 46 millions de dollars EU (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Exportations de sucre dans le cadre des régimes préférentiels, 2001‑2007

($EU et tonnes)

	Année
	Quantité
(tonnes)
	Valeur
($EU)
	Marché (tonnes)
	Marché mondial

	
	
	
	États‑Unis
	TSA
	TSA – phase 2
	CC (ACP/CE)
	SPS

	SACU
	Protocole du sucre des CE
	

	2001
	22 000
	8 295 502
	12 786
	8 331
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	..

	2002
	78 000
	18 000 000
	13 248
	9 140
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	56 351

	2003
	62 755
	18 770 230
	13 000
	10 400
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	11 481
	..a
	27 874

	2004
	90 907
	25 795 865
	13 218
	3 000
	n.a.
	n.a.
	17 200
	7 771
	..a
	49 718

	2005
	87 851
	37 700 109
	14 604
	16 800
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	5 797
	18 650
	32 000

	2006
	170 311
	64 633 200
	25 658
	30 000
	n.a.
	n.a.
	1 366
	n.a.
	13 707
	99 580

	2007
	93 754
	45 856 704
	0
	32 159
	4 632
	26 324
	n.a.
	n.a.
	14 237
	16 402


..
Non disponible.

n.a.
Non applicable.

a
Le Mozambique a adhéré au Protocole du sucre des CE en 2003:  un contingent de 6 125 tonnes lui a été attribué en 2004, plus un contingent identique à titre rétroactif pour 2003;  il a exporté l'équivalent de trois années de contingent en 2005.

Note:
CC ‑ Contingent complémentaire;  SPS ‑ Régime relatif au sucre préférentiel spécial.

Source:
Autorités mozambicaines.
18. La protection accordée à l'industrie sucrière mozambicaine suscite depuis longtemps des débats.  En 2000, le gouvernement a décidé de maintenir le niveau de protection contre les importations de sucre en place depuis 1999, mais de réexaminer sa politique chaque année en fonction de l'évolution du marché national et international.
  Lors du dernier examen, en 2004, il a décidé de ne pas modifier sa politique en la matière.

b) Coton

19. La graine de coton, principale culture commerciale du pays, occupe selon les estimations 350 000 cultivateurs dans les provinces septentrionales et centrales.  En 2006, la production a atteint 115 000 tonnes, après une période moins favorable due à la baisse des prix sur le marché mondial.  Selon l'EDIC, le fonctionnement de ce secteur est entravé par des problèmes de coûts et de délais:  d'une part dans la distribution des intrants aux cultivateurs, et de l'autre en raison des difficultés financières des entreprises d'égrenage dues au retard entre l'achat des intrants et la vente du coton fibre sur le marché international.

20. Le coton est produit principalement dans le cadre de contrats de "sous‑traitance" en vertu desquels les compagnies de coton fournissent les semences, les engrais et le matériel à crédit pour la saison aux cultivateurs ou à leurs associations et s'engagent à acheter leur récolte en exclusivité.  L'État accorde aux sociétés d'égrenage des concessions fermées d'acheteurs exclusifs de la graine de coton dans une zone géographique déterminée pour une durée allant jusqu'à 20 ans.
  L'Institut du coton du Mozambique (IAM) fixe le prix d'achat minimal du coton en fonction notamment de la part du producteur dans le revenu tiré de l'exportation du coton fibre, du prix du coton fibre sur le marché mondial, des coûts de transport et d'assurance vers l'Asie du Sud‑Est, du différentiel de qualité du coton mozambicain et de la taxe sur les transactions de coton destinée à contribuer au financement des activités de l'IAM.
  Cette taxe est fixée chaque année à l'issue d'un accord entre l'IAM et les compagnies de coton;  en 2007/08, elle représentait 2,5% de la valeur f.a.b. des exportations.  Les exportateurs doivent faire peser leurs expéditions et faire certifier la qualité du coton par l'IAM.
21. La moyenne simple des droits de douane sur le coton (chapitre 52 du SH) est de 14,7% (tableau AIII.1), la protection allant de 2,5% pour le coton fibre à 20% pour le tissu de coton, en passant par 7,5% pour le fil de coton.  La TVA au taux de 17% s'applique aussi bien au coton fibre qu'à la graine de coton importés.  Les compagnies de coton peuvent obtenir des avantages fiscaux au titre du Code des investissements, et l'IAM peut importer pour leur compte du matériel exonéré de taxes à la frontière.

c) Tabac

22. La production de tabac a augmenté de 131% entre 2002 et 2006, pour atteindre 59 000 tonnes (tableau IV.2);  en 2005, environ 120 000 petits exploitants y participaient directement.  Le tabac attire aussi les producteurs de cultures commerciales.  Le secteur du tabac est organisé comme celui du coton (depuis 2002), dans la mesure où les compagnies de tabac obtiennent des concessions fermées pour une durée allant jusqu'à dix ans et concluent des contrats de "sous‑traitance" avec les cultivateurs ou leurs associations situés dans la zone concernée.
  Les trois compagnies qui transforment le tabac sont Mozambique Leaf Tobacco (MLT), João Ferreira dos Santos (JFS) et Standard Comercial (STANCOM).  Jusqu'à la création de l'usine de transformation de la MLT en 2005, toute la production intérieure était exportée sous forme de feuilles de tabac brut vers le Malawi et le Zimbabwe, où elle était transformée, puis exportée.
23. Seules les compagnies qui fabriquent des produits du tabac peuvent importer des feuilles de tabac
, mais seule la MLT possède une usine de transformation au Mozambique.  En 2006, les importations de tabac non manufacturé ont représenté 15,5 millions de dollars EU.  Les cigares, les cigarettes et le tabac importés sont assujettis au droit de douane maximal de 20% (tableau AIII.1), à la TVA de 17% et à un droit d'accise de 65%.
  La fabrication de tabac, définie selon la CITI, est l'activité qui bénéficie de la protection tarifaire la plus élevée avec 20%, bien au‑dessus de la moyenne globale de 10,1% (tableau AIV.1).
d) Noix de cajou

24. La noix de cajou figure parmi les quatre principaux produits agricoles exportés par le Mozambique (avec le sucre, le coton et le tabac).  Son importance économique et sociale vient du fait qu'elle est la principale culture commerciale, les noix étant récoltées par environ 1,2 million d'agriculteurs, et qu'un nombre important de femmes sont employées dans la transformation.
  Les plantations datent des années 50 et 60, et beaucoup d'arbres sont infectés par le mildiou, ce qui réduit la productivité;  le Mozambique était le premier producteur mondial de noix de cajou durant les années 70.  En 2007, la production a avoisiné 75 000 tonnes, dont environ 20 280 tonnes ont été transformées dans le pays, grâce surtout à des méthodes employant beaucoup de main‑d'œuvre;  le reste a été exporté sous forme brute vers l'Inde.
  Pour 2008, l'Institut national de promotion de la noix de cajou (INCAJU) prévoit une production de 85 000 tonnes, dont environ 25 000 tonnes seraient transformées dans le pays.

25. L'INCAJU est chargé de mettre en œuvre la stratégie nationale de promotion de la noix de cajou.  Il a pour objectif d'accroître la production jusqu'au niveau visé de 100 000 tonnes et d'encourager la transformation dans le pays, de préférence au moyen de techniques de décorticage à forte intensité de main‑d'œuvre.  Il fixe un prix indicatif minimal à l'exportation pour les noix de cajou brutes comme base d'imposition de la taxe de 18% sur les exportations.  Le prix d'exportation minimal a été fixé à 15 Mt (environ 0,60 dollar EU) par kg à la fin de 2007.  La politique consistant à taxer les planteurs au bénéfice des transformateurs a fait l'objet d'intenses débats durant les années 90.
  Toutefois, la taxe sur les exportations de noix brutes est la principale source de revenus de l'INCAJU.  Celui‑ci dispense des services de vulgarisation aux cultivateurs et fixe la date du début de la récolte;  il encourage le renouvellement des plantations en fournissant des fongicides aux cultivateurs.
26. Le régime actuel de commerce intérieur et extérieur des noix de cajou brutes date de 2003.
  Seuls les opérateurs et les transformateurs titulaires d'une licence délivrée par le Ministère du commerce peuvent acheter des noix.  Les exportateurs doivent faire peser leurs expéditions et faire certifier la quantité et la qualité des noix par l'INCAJU.  Seuls les Mozambicains (y compris les sociétés détenues en majorité par des Mozambicains) peuvent exporter des noix de cajou brutes;  les transformateurs n'ont pas le droit d'exporter les noix brutes qu'ils achètent.  Les noix importées sont assujetties à un droit de douane de 20%.
iv) Pêche et aquaculture

27. Le Mozambique jouit d'un potentiel considérable en matière de pêche et d'aquaculture, grâce à ses 6 942 kilomètres de côtes et à sa zone économique exclusive (ZEE) qui couvre 493 672 km2.  Il classe ses activités de pêche en trois catégories:  industrielle, semi‑industrielle (bateaux mesurant moins de 20 mètres) et artisanale.  Les autorités prévoyaient pour 2007 une prise de 33 000 tonnes provenant des activités industrielle et semi‑industrielle, et de 55 000 tonnes provenant de l'activité artisanale.  En 2007, la production de l'aquaculture a avoisiné 4 000 tonnes, et les exportations ont représenté 1 million de dollars EU.  En 2005, le Mozambique a exporté environ 16 500 tonnes de produits de la pêche, principalement vers l'Afrique du Sud et les CE, pour un revenu proche de 100 millions de dollars EU (tableau IV.4).  La crevette représente une part importante des recettes d'exportation procurées par les produits de la pêche;  certains bateaux et établissements mozambicains respectent les normes sanitaires fixées par les CE, qui sont leur principal marché d'exportation.
  Les bateaux étrangers qui pêchent dans les eaux mozambicaines au titre d'accords bilatéraux versent aussi une compensation au Mozambique.
Tableau IV.4

Exportations de produits de la pêche, 2002‑2007
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Volume (tonnes)
	
	
	
	
	
	

	Langoustes
	100
	21
	30
	10
	4
	8

	Crabes
	110
	435
	192
	324
	235
	170

	Crevettes 
	1 570
	1 139
	1 021
	1 667
	658
	886

	Poissons
	500
	445
	607
	329
	65
	164

	Prises de crevettes
	9 500
	7 963
	9 084
	9 414
	5 200
	3 769

	Aquaculture de crevettes
	..
	435
	214
	1 017
	228
	168

	Calmars et poulpes ou pieuvres
	100
	85
	203
	165
	30
	4

	Kapenta
	2 034
	2 757
	5 149
	3 615
	2 020
	1 177

	Algues
	0
	0
	92
	36
	..
	..

	Divers
	20
	31
	0
	0
	..
	..

	Total
	13 534
	13 312
	16 591
	16 577
	..
	6 346

	Recettes d'exportation
(milliers de $EU)
	

	Langoustes
	1 100
	230
	334
	117
	44
	83

	Crabes
	330
	1 301
	575
	972
	705
	510

	Crevettes 
	8 200
	6 336
	5 685
	8 845
	3 460
	4 598

	Poissons
	1 250
	1 113
	1 517
	823
	163
	411

	Prises de crevettes
	72 800
	71 665
	72 671
	75 310
	41 600
	30 156

	Aquaculture de crevettes
	..
	3 915
	1 286
	6 106
	1 368
	1 010

	Calmars et poulpes ou pieuvres
	250
	212
	506
	414
	75
	10

	Kapenta
	2 441
	3 309
	6 179
	4 337
	2 424
	1 766

	Algues
	0
	0
	110,4
	43
	..
	..

	Divers
	10
	4
	0
	0,201
	..
	..

	Total
	86 381
	88 085
	88 864
	96 966
	49 839
	38 544


..
Non disponible.

Note:
Les prises faites au titre des accords bilatéraux sur l'accès à la ZEE du Mozambique sont exclues.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.

28. Le Ministère de la pêche est responsable de la politique gouvernementale en matière de pêche et d'aquaculture depuis 2000
;  un nouveau cadre juridique a été adopté en 2003 pour le régime de licences et la gestion de la pêche.
  Selon les autorités, "le Règlement général de la pêche maritime (REPMAR) repose sur des notions de gestion modernes et institue le recours à la cogestion dans la gestion des pêcheries, l'usage obligatoire de dispositifs destinés à protéger les espèces menacées telles que les tortues (dispositifs d'exclusion des tortues, DET) et à réduire les prises accessoires, et pour la première fois la possibilité de créer des récifs artificiels".
  Les pêcheurs doivent posséder une licence de pêche.  L'utilisation de DET est obligatoire depuis 2005.
  L'Institut national de recherche sur la pêche conseille les autorités sur les stocks de poissons, dont beaucoup sont considérés comme entièrement exploités, et le Ministère fixe chaque année des quotas de prise par espèce pour les flottes industrielles et semi‑industrielles.  Parmi les autres moyens de gérer les stocks figurent les fermetures saisonnières, la limitation du nombre de bateaux, les quotas de prise et la réglementation de la longueur des mailles.  La cogestion est la plus répandue dans la pêche industrielle à la crevette en eaux peu profondes.  La pêche artisanale est également réglementée, mais en pratique il y a peu de surveillance et de répression le long des côtes.
29. Comme on l'a indiqué, l'aquaculture commerciale est une activité naissante.  Le cadre réglementaire définit les normes et les prescriptions à respecter par les fermes aquacoles, fixe les procédures de délivrance des licences, établit les restrictions à l'importation d'animaux vivants destinés à l'aquaculture et traite de questions environnementales telles que la conversion des mangroves en bassins d'aquaculture.

30. Le sous‑secteur de la pêche, défini selon la CITI, jouit d'une protection tarifaire assez élevée avec 18,5% (tableau AIV.1).
31. Les bateaux étrangers ne peuvent pêcher dans la ZEE du Mozambique qu'au titre d'un accord bilatéral.  Les CE et le Mozambique ont d'abord conclu un accord pour la pêche à la crevette et au thon en 1998;  cet accord a expiré et a été reconduit en 2004, avec un nouvel accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP), qui est entré en vigueur le 1er janvier 2007.
  Cet accord, qui ne porte que sur la pêche au thon, autorise 44 senneurs à senne coulissante et 45 palangriers des CE à pêcher dans les eaux mozambicaines et fixe une prise annuelle de 10 000 tonnes de thon.  Ces bateaux doivent obtenir auprès du Ministère de la pêche une licence qui est délivrée sur la demande des CE.  Les revenus procurés par les droits de licence devraient atteindre 300 000 euros par an, et les CE se sont engagées à verser une contribution annuelle de 900 000 euros.
v) Sylviculture

32. En 2005, les forêts couvraient environ le quart des terres du Mozambique;  il s'agissait principalement de forêts claires à feuilles caduques, avec de larges zones de savane et de maquis.  Les agriculteurs exploitent les ressources forestières pour en tirer du bois de feu, qui représente environ 80% de l'énergie consommée par les ménages, et ils défrichent aussi les forêts pour agrandir les surfaces cultivées.  Au plan commercial, les forêts sont exploitées sur la base de "licences simples" (délivrées uniquement aux Mozambicains) ou de concessions (accordées à toute personne).  Les grumes sont exportées sous forme brute ou transformées en sciage.  En 2005, les coupes de grumes ont représenté 102 627 mètres cubes, dont 51 000 ont été exportés sous forme de grumes, le reste l'ayant été après transformation.  La production est assujettie au versement de redevances, qui ont représenté environ 6 millions de dollars EU en 2005.  La promotion des exportations de produits forestiers transformés fait partie des priorités du gouvernement, qui a identifié environ 3 millions d'hectares pour les forêts de plantation.

33. La politique mozambicaine de mise en valeur des forêts ainsi que de la flore et de la faune sauvages date de 1997;  la loi fondamentale, adoptée en 1999, est toujours en vigueur.
  La politique forestière a pour but d'assurer la gestion durable des ressources, afin de contribuer au recul de la pauvreté et au développement économique.  Le dernier recensement des ressources forestières, qui date de 1994, indiquait que le pays possédait 20 millions d'hectares de forêts productives, 20 millions de mètres cubes de stock commercial et une possibilité de coupe annuelle de 500 000 mètres cubes.  Ce contingent annuel pourrait donc être excessif compte tenu du stock réel.  La politique forestière est administrée par la Direction nationale des forêts et de la faune sauvage du Ministère de l'agriculture.  Une nouvelle réglementation a été adoptée en 2002;  elle interdit l'exportation des essences appartenant à la classe 1 (définie dans l'Annexe I de la réglementation) et les réserve aux transformateurs locaux, tout en permettant l'exportation d'essences tropicales précieuses, telles que l'ébène et le palissandre, et d'autres essences.
  La "licence simple", qui est un permis annuel autorisant des coupes maximales de 500 mètres cubes, est délivrée uniquement aux Mozambicains par les autorités provinciales.  En principe, elle exige la présentation d'un plan simplifié de gestion de la forêt.  Pour les autres opérateurs, y compris étrangers, la concession (renouvelable) de 50 ans donne le droit de couper du bois dans une zone déterminée et exige en principe la présentation d'un plan de gestion destiné à assurer l'exploitation durable des forêts concernées, les permis de coupe étant délivrés chaque année conformément à ce plan;  l'octroi du permis est subordonné à l'engagement d'établir une scierie.  Les concessions sont accordées par les autorités provinciales pour les superficies allant jusqu'à 20 000 hectares et par le Ministère de l'agriculture pour les superficies comprises entre 20 000 et 100 000 hectares;  une décision du Conseil des ministres est requise pour les superficies supérieures à 100 000 hectares.  Les titulaires de concessions acquittent des redevances par mètre cube de bois coupé, calculées par essence
;  une réduction de 25% s'applique si le bois est transformé sur place avant d'être exporté.  En 2003, le gouvernement a signé l'initiative d'Application des législations forestières et de gouvernance en Afrique (AFLEG), s'engageant ainsi au niveau international à lutter contre l'abattage et le commerce illicites et contre la corruption et à promouvoir une bonne gouvernance des forêts.
34. La moyenne simple des droits de douane sur les produits importés dans le secteur du bois d'œuvre (définitions de la CITI) est de 2,5%, soit bien au‑dessous de la moyenne globale (tableau AIV.1).  La TVA est également perçue sur le bois d'œuvre (chapitre III 2) iv) b)).
3) Industries extractives, énergie et eau

i) Industries minières, pétrole et gaz naturel

35. Le Mozambique possède d'immenses ressources minérales, parmi lesquelles l'ilménite (projets de Corridor Sands et de Moma), la tantalite (mines de Marropino et de Morrua), le charbon (mines de Chipanga IX et de Moatize), la bauxite, l'or et les pierres précieuses, qui sont exportés sans transformation (tableau IV.5).
  L'exportation de ces produits a rapporté autour de 5,3 millions de dollars EU en 2007.  L'aluminium, principal produit d'exportation du Mozambique, est produit par Mozal dans le cadre du régime de ZFI, à partir de l'alumine importée.  Le Mozambique produit aussi du gaz naturel, qui est entièrement exporté par gazoduc vers l'Afrique du Sud et qui a rapporté autour de 69 millions de dollars EU en 2007.  Cette production a été multipliée par cinq depuis le premier EPC en 2001.  Actuellement, le Mozambique ne produit pas de pétrole, mais les investissements consentis par les compagnies qui font de la prospection et de l'exploration pour le pétrole et le gaz dans les régions du nord et du centre sont en forte hausse depuis que les prix du marché mondial ont commencé d'augmenter en 2003.

Tableau IV.5

Production des principaux produits des industries extractives exportés, 2002‑2007

	Produit
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	Exportations
2007
	Exportations
2007 (milliers
de $EU)

	Gaz naturel (millions de GJ)
	2,4
	2,5
	49,7
	89,0
	102,2
	104,5
	100,5
	53 249

	Gaz naturel (liquéfié) (barils)
	0
	0
	295 313
	531 096
	696 048
	695 938
	752 429
	16 125

	Charbon (tonnes)
	43 512
	36 742
	16 525
	3 417
	40 953
	23 601
	22 475
	804

	Bauxite (tonnes)
	9 119
	11 793
	8 977
	9 517
	11 069
	8 650
	8 650
	623

	Tantalite (kg)
	42 500
	62 000
	712 095
	281 212
	80 132
	196 432
	19 586
	492

	Bentonite (tonnes) 
	15 594
	24 627
	16 627
	17 318
	3 515
	9 706
	8 347
	227


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.

36. Toutes les substances minérales trouvées dans le sol ou le sous‑sol ou dans les eaux territoriales du Mozambique appartiennent à l'État.  L'accès aux ressources minières et pétrolières (y compris le gaz naturel) est réglementé par le Code minier (section b) ci‑après) et le Code pétrolier (section c)), adoptés respectivement en 2002 et 2001.  Les projets d'investissement approuvés dans l'industrie minière et l'industrie pétrolière bénéficient des avantages douaniers et fiscaux prévus par un cadre révisé adopté en 2007
, qui remplace le Code des investissements (chapitre II 4)).  Avant le changement, certains projets axés sur l'exportation (par exemple le projet des sables de titane de Moma) bénéficiaient des avantages offerts par le régime de ZFI.  En vertu du nouveau régime, les exonérations de droits de douane, de TVA et de droits d'accise continuent de s'appliquer au matériel importé, mais les nouveaux projets d'investissement ne bénéficient plus d'aucune réduction sur le taux de 32% d'impôt applicable aux bénéfices.

37. En 2006, les autorités ont annoncé l'intention du pays d'adhérer à l'Initiative pour la transparence dans les industries d'extraction (EITI), destinée à favoriser la transparence des recettes publiques provenant des entreprises qui exploitent des ressources naturelles;  le Mozambique compte présenter officiellement sa candidature en 2008.

b) Industries minières

38. Le Mozambique a adopté un nouveau Code minier en 2002, dont la réglementation a été révisée en 2006.
  Le Code traite des sujets suivants:  reconnaissance, prospection, exploration, extraction, transformation et commerce des substances minérales utiles trouvées dans le sol et le sous‑sol (y compris l'eau minérale, mais pas les hydrocarbures liquides ou gazeux, qui relèvent d'un cadre réglementaire distinct).  Il est administré par la Direction nationale des mines (DNM), qui gère un portail donnant aux investisseurs des renseignements sur les ressources minières du Mozambique et sa politique en la matière.
  La DNM gère aussi le cadastre minier, qui enregistre les titres miniers.

39. En vertu de la réglementation mozambicaine, les personnes étrangères et nationales peuvent demander une licence pour procéder à des opérations de reconnaissance ou de prospection et de recherche et peuvent obtenir des concessions minières.  Les certificats délivrés pour les activités minières industrielles de petite échelle sont réservés aux personnes mozambicaines (personnes physiques et personnes morales détenues en majorité).  Les permis sont réservés aux personnes mozambicaines qui exercent une activité artisanale, dans les zones réservées à cette fin.  Le ministre chargé des industries extractives est responsable de l'octroi des licences, concessions et certificats, tandis que les gouverneurs provinciaux sont responsables de la délivrance des certificats aux carrières pour la production de matériaux de construction, ainsi que des permis aux producteurs artisanaux.

40. Les titres miniers, qui doivent être demandés auprès de la DNM, sont délivrés par le ministre;  les titres délivrés ou retirés sont publiés au Journal officiel (Boletim da República).  Une licence de reconnaissance peut être délivrée pour des zones allant jusqu'à 100 000 hectares, et une licence de prospection et de recherche pour une zone allant jusqu'à 25 000 hectares.  Les délais de validité des titres sont fixés dans la réglementation:  jusqu'à deux ans non renouvelables pour la reconnaissance, et cinq ans renouvelables une fois pour la prospection et la recherche.  Les délais de validité des concessions et des certificats miniers sont fixés dans les titres correspondants;  ils dépendent du projet et sont renouvelables.  Les demandes de titres sont assujetties à une redevance, dont le produit est partagé entre l'État (60%) et le Fonds de développement des mines (40%);  ce dernier apporte son assistance pour les activités minières artisanales de petite échelle.
  Les détenteurs de titres doivent respecter les normes en vigueur concernant la protection de l'environnement
, et une évaluation d'impact sur l'environnement, qui varie selon l'activité (prospection, construction ou exploitation), doit être réalisée par le Ministère de l'environnement.  Les opérations effectuées par les détenteurs de titres sont soumises à des inspections par le ministère chargé des industries extractives.

41. Les détenteurs de titres doivent acquitter des taxes sur la superficie et la production, qui ont été augmentées en 2007.
  Ces taxes sont calculées sur la valeur de la production:  10% pour les diamants, les métaux précieux et les pierres précieuses;  6% pour les pierres semi‑précieuses;  5% pour les substances minérales de base;  et 3% pour les autres substances minérales.  Les taxes sur la superficie varient selon le type de titre minier.
  Le produit des taxes sur la superficie et sur la production est partagé avec les collectivités locales, dont la part est fixée dans le budget national.
42. Le détenteur d'un titre de prospection et de recherche ne peut exporter que des échantillons de minéraux à des fins d'analyse et d'essai.  Le détenteur d'une concession, d'un certificat ou d'un permis miniers peut commercialiser et transformer les minéraux qu'il produit.  Une réglementation a été adoptée en 2005 au sujet de la délivrance de licences pour l'achat de minéraux aux producteurs artisanaux en vue de fabriquer des bijoux ou de les revendre à des transformateurs, ou pour l'achat de minéraux aux mines industrielles en vue de les vendre ou de les transformer.
  La Banque du Mozambique réglemente la commercialisation de l'or.

43. La protection tarifaire moyenne pour les industries extractives est faible (3,7%), car la plupart des activités, sauf l'extraction du sel (assujettie à un droit de douane de 20%), sont assujetties à des droits de 2,5 à 7,5% (tableau AIV.1).

c) Pétrole et gaz naturel

44. Le Mozambique a adopté un nouveau Code pétrolier en 2001;  la réglementation qui s'y rapporte a été publiée en 2004.
  Des titres pétroliers distincts sont délivrés pour la prospection (jusqu'à deux ans), pour l'exploration et la production (huit ans, renouvelables) et pour la construction et l'exploitation d'oléoducs ou de gazoducs (jusqu'à 30 ans).  Tous les contrats ont la forme de concessions.  En principe, les concessions font l'objet d'appels d'offres, mais des contrats peuvent être négociés directement dans certaines circonstances (par exemple pour relier des concessions limitrophes).  Les demandes de concession doivent être adressées à l'Institut national du pétrole, qui formule des recommandations à l'intention du ministre responsable.  Le ministre approuve l'octroi du contrat de concession, qui est publié au Boletim da República.  Les critères de qualification et la procédure de demande sont les mêmes pour les personnes nationales et étrangères.  Les projets pétroliers sont soumis à des évaluations d'impact sur l'environnement, effectuées par le Ministère de l'environnement.

45. Les détenteurs de titres doivent acquitter des taxes sur la production, qui ont été révisées en 2007.
  Ces taxes sont calculées sur la valeur de la production:  10% sur le pétrole brut et 6% sur le gaz naturel.  Leur produit doit être partagé avec les collectivités locales;  une part est réservée dans le budget national.  Les opérateurs d'oléoducs et de gazoducs ont l'obligation de transporter le pétrole ou le gaz produit par des tiers à des conditions commerciales raisonnables et non discriminatoires.  Les opérateurs d'installations pétrolières et d'oléoducs doivent acquérir leurs biens et leurs services au moyen d'appels d'offres, accorder une préférence aux biens et services produits localement et appliquer des méthodes de travail sans risque.

46. En 2006, les importations mozambicaines de produits pétroliers raffinés ont représenté 345 millions de dollars EU.
  La compagnie pétrolière nationale (Empresa Nacional de Petróleos de Moçambique, PETROMOC), entreprise publique créée en 1997 pour importer et vendre au détail les produits pétroliers, est en cours de restructuration afin d'améliorer son efficacité et ses performances opérationnelles et financières.
  Les importations sont faites exclusivement par IMOPETRO, société créée en 1998 pour reprendre la fonction d'importation de pétrole de PETROMOC.
  PETROMOC continue à dominer la distribution de produits pétroliers au Mozambique, où elle possède 20 dépôts sur 28;  le reste appartient à BP et à Mobil.  Elle exploite en outre des stations‑service dans tout le pays et assurait environ le tiers du marché de détail en 2006, faisant concurrence à BP, Mobil, Total et d'autres opérateurs.

47. La libéralisation des opérations pétrolières en aval n'en est qu'au stade initial, car le cadre réglementaire date de 2006.
  Des licences distinctes sont exigées pour le raffinage, l'exploitation d'installations portuaires et d'installations de stockage, le transport, la distribution, et la vente au détail.  Un opérateur peut toutefois détenir plusieurs licences.  Les critères de qualification et la procédure de demande sont identiques pour les personnes nationales et étrangères.  Les licences sont délivrées sur demande par le Ministère de l'énergie, contre le versement d'une redevance
, à l'exception des licences de vente au détail, qui sont délivrées par les autorités provinciales chargées des questions d'énergie;  elles ont une durée de validité indéterminée, à condition que les modalités et conditions en soient respectées.
48. PETROMOC a créé une usine de production de biocarburant à partir de la canne à sucre.  Les importations de biocarburants et de produits combustibles contenant des biocarburants sont apparemment interdites par la Loi nº 63/2006.

49. Les prix des carburants sont fixés conformément au cadre réglementaire adopté en 2006 pour les activités pétrolières en aval.
  Les prix des produits combustibles sont fixés et ajustés tous les mois par le Ministère de l'énergie et le Ministère de la planification et des finances.  Ils sont basés sur le prix c.a.f. incluant les droits de douane et la TVA, avec une marge réglementée pour les acheteurs, les distributeurs et les revendeurs, ainsi que des ajustements pour les frais de transport.

ii) Électricité et eau

50. La capacité électrique installée au Mozambique est actuellement de 2 357 GW, dont 90% appartiennent à l'entreprise Hydroélectrique de Cahora Bassa (HCB), détenue en majorité par l'État,  située dans la province de Tete, sur le Zambèze.
  Électricité du Mozambique (EDM), qui possède un monopole de fait sur le transport, la distribution et la vente d'électricité dans les agglomérations, possède aussi une petite capacité installée.  L'opérateur privé ENMo & Elgas produit de l'électricité à partir du gaz naturel.  En 2006, les exportations d'électricité ont été de 12 825 GWh, les importations de 9 839 GWh et la consommation intérieure de 9 418 GWh.
  Le Mozambique, qui est un fournisseur important au sein du pool énergétique de l'Afrique australe, exporte de l'électricité vers le Zimbabwe et l'Afrique du Sud.  Les importations destinées au fondeur d'aluminium Mozal ont représenté 7 884 GWh en 2006, soit environ 83% de la consommation intérieure de l'année.
  La consommation électrique de Mozal a fait un bond en avant au cours des dernières années, car ses capacités de production se sont agrandies, ce qui a accru d'autant les importations.  Les importations d'électricité sont exonérées de droits, mais elles sont passibles de la TVA à 17%.

51. En 1997, l'État a publié un cadre réglementaire destiné à libéraliser la production, le transport et la distribution d'électricité
;  toutefois, ce cadre n'est pas appliqué, car l'organisme de régulation, le Conseil national de l'électricité (Conselho Nacional de Electricidade, CNELEC), bien qu'institué par la loi en 2000
, n'est pas encore entré totalement en fonctions.
  Une fois établi, cet organisme sera chargé d'accorder les permis et les concessions aux opérateurs, ainsi que d'examiner les propositions de tarif.  Depuis 2003, les prix de l'électricité facturés par EDM, qui différencie plusieurs catégories de consommateurs (sociaux, domestiques, agricoles et généraux, plus les gros consommateurs), sont fixés au moyen d'une formule.
  Le producteur d'aluminium Mozal bénéficie d'un tarif préférentiel de 0,01 dollar EU par kWh – alors que les autres consommateurs nationaux fournis par EDM paient 0,09 dollar EU par kWh –, ce prix bas étant la raison principale pour laquelle le fondeur est établi au Mozambique, car toute l'alumine est importée.  Des redevances spécifiques s'appliquent à chaque connexion.

52. La politique nationale de l'eau, adoptée en 1995, prévoyait l'ouverture du secteur aux compagnies privées.  En 1998, un nouveau cadre juridique a été adopté, et plusieurs institutions ont été créées pour réglementer ce secteur
:  le Fonds d'investissement et de patrimoine de l'approvisionnement en eau (Fundo de Investimento e Património do Abastecimento de Água, FIPAG), qui est l'organisme public chargé de gérer le secteur de l'eau;  et le Conseil de régulation de l'approvisionnement en eau (Conselho de Regulação do Abastecimento de Água, CRA), organisme composé de trois représentants des consommateurs désignés par le ministère responsable, qui fixe la politique tarifaire, sur proposition du FIPAG.
  À l'issue d'un appel d'offres international en 1999, le FIPAG a accordé un contrat à Eaux du Mozambique (Águas de Moçambique, AdM)
 pour la gestion des services de distribution dans cinq grandes villes (Maputo, Beira, Quelimane, Nampula et Pemba).  Le contrat de délégation de gestion (15 ans pour Maputo et cinq pour les autres villes) concernait l'infrastructure, qui reste aux mains de l'État, et la perception des redevances d'eau.  En 2004, les contrats de gestion de cinq ans ont été reconduits, et des villes supplémentaires ont été ajoutées;  en 2007, selon le CRA, la distribution d'eau dans onze villes, regroupant 3,3 millions de personnes, se faisait dans le cadre de contrats de délégation de gestion, et trois villes supplémentaires étaient en cours d'examen.  Le but actuel du gouvernement est de porter à 60% d'ici à 2009 le taux de couverture de la distribution d'eau en milieu urbain, pour toucher environ 4 millions de personnes.

4) Secteur manufacturier

53. La part du secteur manufacturier dans le PIB n'a guère fluctué durant la période considérée, avec une légère augmentation attribuable surtout à Mozal, un fondeur d'aluminium qui a commencé ses opérations en 1999 et a depuis agrandi ses capacités (graphique IV.1).
  En 2005, les autorités ont estimé que les deux tiers de l'activité industrielle étaient imputables à Mozal;  toutefois, la part de cette société dans l'emploi sectoriel semble faible puisqu'elle n'employait que 1 000 salariés en 2005.  L'aluminium, qui est le principal produit d'exportation du Mozambique, a rapporté 1,48 milliard de dollars EU en 2007, soit 5,6% de plus qu'en 2006.  Ce projet a été créé dans le cadre de la réglementation mozambicaine sur les zones franches industrielles (ZFI), qui prévoit des exonérations fiscales et douanières pour les projets à vocation exportatrice (chapitre III 3) vi));  plusieurs projets industriels au Mozambique bénéficient de ce régime, parmi lesquels Mozal, Moma (ilménite) et un certain nombre de fabricants de textiles et de pneus.  L'activité industrielle en dehors du régime de ZFI comprend essentiellement la production de sucre, de farine, de bière, d'eau minérale, de ciment, de savon, de certains articles en acier galvanisé et de cigarettes, principalement destinés au marché intérieur, encore que les exportations de sucre, de bière et de ciment soient importantes.  Environ 90% des entreprises du secteur manufacturier sont des micro‑entreprises (moins de 25 salariés).
54. La politique de développement industriel du Mozambique, adoptée en juillet 2007, recense un certain nombre de contraintes qui entravent le développement du secteur manufacturier, par exemple:  des usines et du matériel obsolètes;  une offre insuffisante de main‑d'œuvre qualifiée;  des produits importés qui ne sont pas assujettis aux droits de douane et aux taxes destinés à protéger les produits locaux;  le coût élevé des intrants, du transport et du crédit;  un approvisionnement irrégulier en eau et en électricité;  une forte dépendance à l'égard des intrants importés;  et le faible niveau de normalisation (chapitre III 2) vi)).
  Une contrainte supplémentaire au développement industriel est que le Mozambique exige que toutes les entreprises ou personnes qui souhaitent exercer une activité industrielle obtiennent une licence du Ministère du commerce
, au lieu d'imposer une licence seulement pour les activités qui représentent un risque important pour la sécurité, la santé ou l'environnement.
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Graphique IV.1

Production industrielle, avec et sans Mozal, 2000-2006

Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
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55. Les autorités reconnaissent que la libéralisation des échanges à l'égard de laquelle elles se sont engagées dans le cadre de la CDAA et de l'initiative TSA avec les CE fera disparaître à moyen terme la protection accordée aux producteurs nationaux, les exposant ainsi à une concurrence accrue.  En ce qui concerne les possibilités de développement, elles visent le secteur agroalimentaire, l'ameublement, les matériaux de construction, les produits chimiques et le recyclage.  Le gouvernement continue aussi d'encourager les projets industriels à grande échelle (chapitre II 4)) et soutient le renforcement des capacités des entreprises, afin qu'elles parviennent mieux à trouver des débouchés et à les satisfaire.

56. D'une manière générale, les autorités considèrent le tarif douanier avant tout comme une source de recettes fiscales, mais elles sont également disposées à l'utiliser comme un instrument de politique industrielle et de création d'emplois (chapitre II 2)).  La protection tarifaire dans ce secteur (défini selon la CITI) était de 10% en 2008, légèrement au‑dessous de la moyenne globale de 10,1%;  toutefois, elle va de 0 à 20% selon l'activité (tableau AIV.1).  Ainsi, la production de boissons, denrées alimentaires et cigarettes bénéficie d'une protection NPF moyenne de 16,2%, un grand nombre de produits étaient assujettis au taux maximal de 20% (tableau AIV.1).  Cette structure tarifaire n'encourage pas l'investissement, notamment dans les industries agroalimentaires, dont le développement fait partie des objectifs du gouvernement, car une protection élevée renchérit les intrants importés.  La fabrication de meubles, autre secteur ciblé par les autorités, bénéficie aussi d'une protection supérieure à la moyenne (18,9%), de même que le textile (15,5%) et l'habillement (19,4%), que les autorités entendent promouvoir.  En outre, les produits manufacturés importés qui sont en concurrence avec les produits nationaux sont frappés de surtaxes, en sus des droits de douane, comme c'est le cas pour le sucre, le ciment et certains articles en acier galvanisé.  Le ciment et certains articles en acier galvanisé sont des intrants essentiels dans les mégaprojets mozambicains, qui sont l'un des piliers de la politique industrielle du gouvernement;  ces mégaprojets ont stimulé la demande de matériaux de construction et de ciment importés, qui ont représenté 10% des importations totales en 2007 (chapitre I 3)).  Or, la protection accordée à ces deux produits en augmente le prix.  Les produits manufacturés importés sont également assujettis à la TVA à 17% et, pour certains, dont les boissons alcooliques et les produits du tabac, à des droits d'accise (chapitre III 2) iv)).

5) Services

i) Services financiers

a) Services bancaires et de microfinance

57. Le sous‑secteur des services bancaires et de microfinance comprend neuf banques commerciales de dépôt dont la majorité du capital est étrangère
, trois banques de microfinance
, cinq coopératives de crédit, 20 bureaux de change et 20 fournisseurs de services de crédit.
  Les privatisations réalisées durant les années 90 ont réduit le rôle de l'État à celui d'actionnaire minoritaire.  Selon la Banque du Mozambique, les plus grosses banques opérant sur le marché sont le Banco Internacional de Moçambique (BIM), le Banco Comercial e de Investimentos (BCI), la Standard Bank et le Banco Austral, avec 88,9% des actifs totaux, 91,6% des dépôts totaux, 86,9% des prêts totaux et 76,4% du capital total du système bancaire, de sorte que le secteur bancaire est très concentré (tableau IV.6).
  La Banque du Mozambique indique que, sur les 128 districts du pays, 33 seulement ont des succursales bancaires (26 à la fin de 2006), ce qui montre la pénétration faible, mais croissante, des services financiers en milieu rural.  Cette progression est due en partie à l'assouplissement du montant des réserves obligatoires imposées aux établissements de crédit qui offrent leurs services en zone rurale.

Tableau IV.6

Indicateurs du secteur bancaire, 2006

(Millions de Mt)

	
	Actif
	Prêts
	Dépôts
	Bénéfices
(pertes) nets
	Rendement des capitaux propres moyens

	BIM
	24 670 763
	10 780 971
	20 835 941
	1 156 492
	65,2

	BCI Formeto
	14 038 177
	7 666 881
	10 510 073
	512 003
	47,9

	Standard Bank
	3 379 746
	3 119 533
	11 329 944
	452 300
	41,7

	Banco Austral
	6 353 686
	1 262 493
	4 395 812
	7 609
	2,1

	African Banking Corporation
	1 641 505
	525 850
	1 047 988
	58 244
	28,2

	BDC
	1 535 110
	923 584
	1 090 746
	82 696
	47,9

	UCB
	1 214 791
	872 883
	845 337
	36 709
	14,5

	BIC
	444 414
	138 511
	320 768
	9 162
	11,9

	BMI
	390 403
	118 257
	256 324
	(12 406)a
	‑20,7


a
Perte nette.

Source:
KPMG (non daté), Banking Survey 2006.  Adresse consultée:  http://www.kpmg.co.mz/en/destaques/pesquisa_sobre_o_ sector_banc_rio_em_mo_ambique.

58. En 2003, une analyse du secteur financier a révélé qu'en 2002 le fonctionnement du secteur bancaire était handicapé par une forte concentration des prêts (cinq banques représentaient 96% des dépôts totaux), un niveau grandissant de dollarisation, un faible degré d'intermédiation financière, une part élevée des prêts réservée aux entreprises publiques, des taux de prêt réels élevés, un faible coefficient de prêts par rapport aux dépôts (50% en 2006
) et un pourcentage élevé de prêts improductifs.
  En 2006, une nouvelle analyse a indiqué que l'accès à un financement abordable restait difficile pour les entreprises, que 70% d'entre elles ne pouvaient bénéficier d'un prêt bancaire ou d'une facilité de découvert et que l'accès du secteur agricole au crédit en particulier restait faible.

59. Les activités bancaires et de microfinance sont soumises à la Loi bancaire
;  plusieurs changements importants ont été apportés à la loi en 2004
 en ce qui concerne les établissements de crédit et les services financiers, ainsi que les banques de microfinance
, puis en 2007 au sujet de la faillite des établissements de crédit et avec l'adoption d'une loi sur le système de paiement national.  En vertu du nouveau régime, cette réglementation est administrée par la Banque du Mozambique;  précédemment, le ministère chargé des finances gérait le développement des succursales des institutions de crédit et des services financiers.  La Banque du Mozambique exerce aussi des fonctions de surveillance, qui ont été étoffées grâce à un renforcement de ses capacités.  Depuis 2008, elle s'appuie sur le cadre CAMEL (capital suffisant, qualité des actifs, gestion, bénéfices et liquidité) pour déterminer la santé des banques et orienter ses activités de surveillance.  Depuis le 1er janvier 2008, elle impose aux établissements de crédit de respecter les normes IFRS pour améliorer la transparence au niveau international.  La nouvelle loi prévoit la création d'un fonds de garantie des dépôts.

60. Les engagements spécifiques pris par le Mozambique au sujet des services dans le cadre de l'AGCS ne concernent que les services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance), pour les quatre modes de fourniture.  Les fournisseurs étrangers de services financiers (sauf l'assurance) peuvent travailler au Mozambique aussi longtemps qu'ils respectent les règlements du pays concernant les investissements et les activités de ces organismes.

b) Services d'assurance

61. Depuis le premier EPC du Mozambique en 2001, le cadre réglementaire des services d'assurance a changé avec l'adoption de la Loi sur l'assurance et d'autres règlements.
  Depuis ce changement, l'investissement étranger dans le secteur de l'assurance est autorisé, et la fourniture de services d'assurance‑vie et celle de services d'assurance autre que sur la vie ont été séparées (c'est‑à‑dire qu'une compagnie d'assurance ne peut offrir qu'un seul type d'assurance).  Le secteur de l'assurance est réglementé par l'Inspection générale des assurances, dépendant du Ministère des finances, qui reçoit les demandes des prestataires de services d'assurance.  Les compagnies qui souhaitent offrir des services d'assurance doivent se constituer en sociétés anonymes et se conformer à la loi qui régit le secteur.  Depuis 2006, le capital minimal exigé est de 67 millions de Mt pour l'assurance‑vie et de 33 millions de Mt pour l'assurance autre que sur la vie.  Les conditions à remplir pour créer une compagnie d'assurance, y compris en matière de capital, sont les mêmes pour les Mozambicains et pour les étrangers.  Les compagnies d'assurance, sauf celles qui sont constituées dans une autre juridiction, doivent être constituées en société au Mozambique et effectuer une inscription spéciale pour pouvoir exercer des activités d'assurance.  Pour obtenir cette inscription, il faut une autorisation d'exploitation au Mozambique délivrée par le Ministère des finances, ainsi qu'une licence de l'Inspection générale des assurances.  Les investisseurs étrangers peuvent déposer leur demande par l'intermédiaire du Centre de promotion des investissements et bénéficier des mesures d'incitation prévues dans le Code des avantages fiscaux.  D'une manière générale, un risque ne peut être couvert par une compagnie non résidente que si les compagnies établies au Mozambique le jugent trop élevé.  Toutefois, la souscription d'une assurance à l'étranger doit être approuvée par l'Inspection générale des assurances.  Les fournisseurs d'assurances sont libres de fixer leurs primes et leurs taux, sauf pour l'assurance obligatoire, à savoir l'assurance responsabilité civile des propriétaires de véhicules automobiles, introduite en 2003
, et l'assurance‑santé des travailleurs, qui sont réglementées par l'Inspection.

62. Toutes les compagnies d'assurance doivent conserver une marge de solvabilité basée sur les primes, les créances et le passif, comme le stipule la réglementation.
  Pour assurer le respect des normes de solvabilité et des normes prudentielles, elles doivent présenter chaque année à l'Inspection un bilan aux fins de vérification.  Si les limites fixées ne sont pas respectées, l'Inspection adresse un avertissement à la compagnie.  La loi permet d'imposer des sanctions lorsque les limites et les règles prudentielles ne sont pas respectées;  aucune sanction de ce type n'a toutefois été imposée depuis 2003.

63. En 2007, cinq compagnies d'assurance opéraient dans ce secteur, qui reste dominé par Seguradora Internacional de Moçambique (SIM) et Empresa Moçambicana de Seguros (EMOSE) (précédemment détenue entièrement par l'État)
, avec environ 65% du marché (tableau IV.7).
  Seules SIM et EMOSE offrent à la fois de l'assurance‑vie et de l'assurance autre que sur la vie, car elles ont été créées avant 2003, date à laquelle la Loi sur l'assurance est entrée en vigueur.  EMOSE est la seule compagnie entièrement mozambicaine, tandis que Global Alliance est entièrement étrangère;  les autres compagnies opérant au Mozambique ont un capital mixte.

Tableau IV.7

Parts du marché de l'assurance, 2004‑2007

(Pourcentage)

	Compagnie
	Type d'assurance
	2004
	2005
	2006
	2007

	EMOSE
	Vie et autre que sur la vie
	28,0
	31,7
	28,0
	28,7

	SIM
	Vie et autre que sur la vie
	42,2
	34,7
	35,5
	36,9

	Global Alliance (GA)
	Autre que sur la vie 
	18,3
	22,7
	22,3
	18,7

	M.C. de Seguros
	Autre que sur la vie 
	2,0
	2,4
	2,8
	2,8

	Hollard
	Autre que sur la vie 
	9,4
	8,5
	11,4
	12,8


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
64. Les services de réassurance, qui n'existaient pas au Mozambique lors de l'EPC précédent, sont offerts depuis 2007.  Ils sont fournis principalement par ZIMRE;  la part de marché d'EMOSE est presque négligeable.  Ces services peuvent être achetés à l'étranger.

65. Le Mozambique n'a pas pris d'engagements spécifiques concernant les services d'assurance dans le cadre de l'AGCS.

ii) Télécommunications et services postaux

66. Le sous‑secteur des télécommunications au Mozambique comprend les compagnies suivantes:  l'opérateur historique, Telecomunicações de Moçambique, E.E. (TDM)
;  deux opérateurs de téléphonie mobile, Mozambique Cellular (mCel), établi en 1997, qui appartient entièrement à l'État et revendique 70% du marché
, et Vodacom Mozambique, qui a commencé ses opérations en 2003;  18 opérateurs de transmission de données et opérateurs Internet;  et dix fournisseurs d'accès Internet (FAI), qui revendent les produits d'accès à Internet de TDM.  Avec la croissance de la téléphonie mobile, la densité des lignes téléphoniques a fortement progressé depuis 2001 pour atteindre 15,6 lignes pour 100 habitants en 2007 (tableau IV.8).  L'accès à Internet, qui nécessite une ligne fixe (78 000 seulement en 2007, contre 87 291 en 2001) ou une liaison satellite ou WiMax, reste faible et coûteux.

Tableau IV.8

Indicateurs des services de télécommunication, 2001‑2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Lignes fixes
	87 291
	87 367
	77 576
	75 256
	65 992
	70 313
	78 000

	Téléphones mobiles
	89 000
	170 000
	470 000
	610 473
	1 503 943
	2 339 317
	3 079 783

	Nombre total d'abonnés
	176 291
	257 367
	547 576
	685 729
	1 569 935
	2 409 630
	3 157 783

	Télédensité (nombre de lignes pour 100 habitants)
	0,5
	0,9
	2,6
	3,4
	8,4
	12,6
	15,6


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
67. TDM détient l'unique licence de téléphonie fixe, qui expirera en 2028.  Son exclusivité concerne les services de réseaux de téléphonie fixe (lignes téléphoniques), l'équipement terminal des clients et les appels locaux et longue distance (nationaux et internationaux).  Depuis 1999, le gouvernement prévoit de vendre une partie de TDM à un investisseur stratégique, tout en conservant son monopole pendant les cinq années suivantes, mais cette vente a été reportée à une date indéterminée.
  L'infrastructure de télécommunications de TDM comprend une dorsale nationale, qui couvre toutes les provinces jusqu'au niveau du district et est actuellement en expansion.
  Ce réseau est une combinaison de technologies différentes:  VSAT, ligne sans fil, câble de cuivre et câble sous‑marin en fibre optique de 5 Gb/s le long de la côte.  Les réseaux mobiles GSM de MCel et de Vodacom couvrent principalement les zones urbaines, mais tous deux étendent actuellement leur couverture aux zones rurales.  Une licence a été délivrée à MCel en 2006 pour exploiter un service 3G, qui permettra d'offrir des services de données à large bande et à grande vitesse.

68. Une nouvelle loi sur les télécommunications a été adoptée en 2004
, afin de guider la libéralisation du sous‑secteur des lignes fixes;  elle fixait au 31 décembre 2007 la fin de l'exclusivité de TDM sur la téléphonie fixe, car les autorités espèrent attirer d'autres opérateurs.
  L'Instituto Nacional das Comunicações de Moçambique (INCM), établi en 1992, est l'organisme indépendant de réglementation pour les télécommunications, les services postaux, la télévision et la radio;  il est placé sous la responsabilité technique du Ministère des transports et des communications.
  Parmi les responsabilités de l'INCM figurent l'octroi de licences et l'enregistrement des fournisseurs de services
, la gestion du spectre, le plan national de numérotation et la fixation des tarifs régulés.  Les droits de licence sont acquittés en une fois, et les licences sont assujetties à une taxe annuelle sur le chiffre d'affaires qui va jusqu'à 3% (sauf pour les FAI);  le produit de cette taxe est partagé entre l'État (55%) et l'INCM (45%).
  L'utilisation du spectre fait aussi l'objet d'une redevance annuelle.
  L'INCM est également chargé de délivrer les certificats d'homologation pour le matériel de télécommunications, y compris les combinés, contre le paiement de droits de timbre.

69. Les licences imposent des obligations en matière de service universel qui sont proportionnelles, transparentes et non discriminatoires.
  La fourniture de services de base universels est financée par un fonds spécial, le Fonds d'accès universel
, alimenté par un prélèvement de 1% sur le chiffre d'affaires annuel des titulaires de licences et des fournisseurs de services enregistrés.
  Les licences de téléphonie mobile sont délivrées à l'issue d'un appel d'offres.  L'INCM fixe les tarifs d'interconnexion pour TDM, MCel et Vodacom sur la base des coûts marginaux à long terme.
  Le Mozambique n'a pas pris part à la reprise des négociations sur les services de télécommunication à l'OMC.

70. Les services postaux sont fournis par Correios de Moçambique (CDM).
  Il y a deux services de distribution:  l'un qui utilise les boîtes postales, offertes dans tous les bureaux de poste moyennant un droit de location annuel, et l'autre qui est la distribution à domicile.  Les délais d'acheminement sont variables, mais CDM a mis en place un service appelé Correio Azul, qui est plus rapide que le service normal.  CDM détient le monopole des services postaux réservés (service de courrier universel et services postaux financiers) et offre des services financiers pour le marché de la microfinance et le versement des pensions.  Des licences ont été délivrées à plusieurs opérateurs privés (par exemple DHL) pour offrir des services de courrier exprès en zone urbaine, en plus de ceux proposés par CDM.

iii) Transports

a) Transport maritime, ports et services ferroviaires

71. Le Mozambique est desservi par quatre compagnies maritimes, dont l'une est Navinter, entreprise publique privatisée.  Les transports maritimes utilisent les trois principaux ports commerciaux:  Maputo, Beira et Nacala.  Mis à part les conteneurs, les principales marchandises traitées à Maputo sont le charbon, l'alumine (importée) et l'aluminium (exporté), le ferrochrome, les céréales et le sucre;  Beira traite principalement des céréales, du granit, des carburants, des engrais et du ferrochrome;  et Nacala traite principalement des carburants, du clinker et des engrais.  Entre 2001 et 2006, le volume du fret traité dans ces ports a augmenté (tableau IV.9).  Comme le Mozambique est une voie d'accès stratégique vers les pays voisins, chaque port est relié à un "couloir" ferroviaire et routier établi sur la base d'accords de transport bilatéraux, notamment avec les pays enclavés que sont le Zimbabwe, le Malawi et la Zambie.  Les liaisons routières et ferroviaires servent à transporter la production minière vers ces ports, d'où elle est expédiée par voie maritime.  Les chemins de fer du Mozambique (Caminhos de Ferro de Moçambique, CFM) comprennent trois réseaux secondaires:  CFM‑Sud, CFM‑Centre et CFM‑Nord.  CFM‑Sud, qui est la ligne principale, a transporté 1,5 million de tonnes liquides en 2007, tandis que CFM‑Centre et CFM‑Nord n'en ont transporté respectivement que 290 000 et 114 000.

Tableau IV.9

Trafic portuaire, 2001‑2006

	Port
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Maputo
	4 002
	4 423
	5 035
	5 540
	6 382
	6 609

	Beira
	2 356
	2 762
	2 323
	2 274
	2 419
	2 653

	Nacala
	743
	780
	808
	909
	876
	950

	Quelimane
	133
	164
	177
	217
	243
	219

	Pemba
	78
	71
	67
	78
	78
	105

	Total
	7 312
	8 200
	8 410
	9 018
	9 998
	10 536


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
72. Le Ministère des transports et des communications est responsable de la politique nationale relative au transport maritime et aux services portuaires, ainsi qu'aux chemins de fer.  La société des Ports et chemins de fer du Mozambique (CFM) est l'entreprise publique chargée de l'infrastructure portuaire et ferroviaire nationale.  Depuis 1995, des concessions sont accordées à des sociétés privées pour exploiter les principaux terminaux portuaires, dont les terminaux de conteneurs, de sucre et d'agrumes de Maputo, les terminaux de charbon et de conteneurs de Matola, et le terminal de conteneurs et le terminal polyvalent de Beira.  Cette démarche a conduit à l'octroi de concessions pour l'exploitation des infrastructures portuaires et ferroviaires dans trois segments (nord, centre et sud) à des coentreprises constituées entre la CFM et des consortiums d'entreprises privées.  Le port de Maputo est exploité par la Sociedade de Desenvolvimento do Porto de Maputo depuis 2003 au titre d'une concession de 15 ans (renouvelables), en coentreprise avec un opérateur privé.
  La coentreprise assure aussi la gestion des terminaux de sucre et de produits primaires de Maputo, ainsi que du terminal de charbon de Matola.  La CFM continue d'exploiter les terminaux de pétrole et de céréales, ainsi que la portion CFM‑Sud du réseau ferré.  Depuis 1998, les terminaux de conteneurs et de marchandises générales du port de Beira sont exploités par Cornelder de Moçambique (CdM), une société semi‑privée
, tandis que la Companhia dos Caminhos de Ferro da Beira (CCFB) exploite le réseau CFM‑Centre depuis 2004 au titre d'une concession de 25 ans.
  Pour Nacala, les infrastructures portuaires et ferroviaires sont exploitées au titre d'une concession de 15 ans (depuis 2005) par Corredor de Desenvolvimento do Norte, un projet qui intègre les infrastructures du réseau ferroviaire du Centre Est africain et des chemins de fer du Malawi.
  L'Institut national d'hydrographie et de navigation (INAHINA) gère le système d'aide à la navigation, y compris les systèmes d'exploitation, de maintenance et d'information.
b) Transport routier

73. En raison de la position du pays comme voie d'accès vers l'Afrique australe, la remise en état et le développement des liaisons routières jouent un rôle central dans les plans de développement du gouvernement depuis l'instauration de la paix en 1992.
  Selon les autorités, le Mozambique possède 17 800 kilomètres de routes classées, dont 5 083 kilomètres revêtus.  Les autorités estiment que 88% du réseau revêtu et 52% du réseau non revêtu sont en bon ou en assez bon état.
  Le Mozambique a une seule route à péage, qui relie Maputo à Witwatersrand en Afrique du Sud.

74. Le Ministère des travaux publics et du logement a la responsabilité globale du réseau routier.  Dans le cadre du Programme intégré du secteur routier (Programma Integrado do Sector de Estradas, PRISE), qui porte sur la période 2007‑2011, le gouvernement continue de donner la priorité à l'extension des liaisons vers les zones agricoles, à l'accès aux ports, à l'amélioration des couloirs vers les pays voisins afin d'encourager l'investissement industriel, à la modernisation du réseau routier côtier afin de stimuler le développement du tourisme, et à l'amélioration de la grande route nord‑sud qui relie Maputo à Pemba.
  Depuis 2003, cette stratégie est mise en œuvre par l'Administration nationale des routes (Administração Nacional de Estradas, ANE)
, qui a notamment pour fonction de planifier le développement et l'entretien du réseau routier public, de mettre en œuvre les programmes routiers nationaux, de recommander les projets à financer, et d'examiner et de proposer des règlements administratifs et techniques pour le réseau.  L'ANE a décentralisé la construction et l'entretien des routes au niveau des districts et en assure la surveillance.  Le PRISE coûtera 1 milliard de dollars EU et sera financé au moyen de fonds publics (provenant du Fonds routier (21%) et d'autres fonds publics (11%) ainsi que de l'aide au développement (68%)).  Le Fonds routier a été séparé de l'ANE en 2003 pour améliorer ses fonctions financières et exécutives;  il est financé par les taxes imposées à la frontière pour l'usage des routes nationales, ainsi que par les taxes sur les produits pétroliers.  Environ 11% des dépenses budgétaires de 2006 ont été affectées à l'investissement public dans le réseau routier.
c) Transport aérien et services d'aéroport

75. La libéralisation des transports aériens au Mozambique, qui date de 1998, a ouvert la concurrence avec la compagnie publique nationale, Linhas Aereas de Moçambique (LAM), sur les routes intérieures.
  Une nouvelle politique relative à l'aviation civile a été adoptée en 2007 (en remplacement de celle de 2002)
, afin de favoriser le développement des transports et du tourisme.  Depuis 2001, l'élaboration des politiques et la réglementation technique de ce secteur incombent à l'Instituto de Aviação Civil de Moçambique (IACM).
  L'IACM gère l'espace aérien national, les aéroports et les aérodromes et administre les normes de sécurité.  Il négocie les accords bilatéraux du pays sur le transport aérien et délivre les licences d'exploitation et autres documents requis pour les transporteurs aériens et les prestataires de services dans les aéroports et les aérodromes.

76. Seule la compagnie (portugaise) TAP exploite une ligne intercontinentale directe vers le Mozambique, alors que la compagnie publique LAM n'exploite que des lignes régionales.  À l'exception des vols provenant de Lisbonne, tous les vols partant d'Europe ou des États‑Unis à destination de Maputo transitent par Johannesburg (Afrique du Sud), de sorte qu'ils sont plus chers que les vols vers les autres destinations de la région;  c'est là un obstacle au développement industriel et touristique.
  LAM a perdu son droit exclusif de desservir les cinq villes principales du Mozambique en 2002
, et des concurrents titulaires de licences ont pénétré sur le marché, offrant les mêmes liaisons à des prix beaucoup plus bas.

77. Le transport aérien international fait l'objet d'accords bilatéraux.  L'accord conclu entre le Mozambique et le Portugal prévoit la nomination par chacune des parties d'un seul transporteur national et spécifie les routes et leur fréquence pour une durée de dix ans.  Le Mozambique a signé un accord bilatéral avec la France en 1991, qui prévoyait deux vols par semaine entre Paris et Maputo, mais qui n'est pas appliqué faute de demande.  L'accord bilatéral entre le Mozambique et l'Afrique du Sud, révisé pour la dernière fois en 2003, autorise un seul transporteur par signataire sur les vols entre Maputo et Johannesburg:  LAM et South African Airways (SAA).  Il permet aux transporteurs sud‑africains d'assurer la liaison entre certains points d'Afrique du Sud et les villes de Beira, Maputo, Nampula, Pemba et Vilanculus.  Tous les accords conclus récemment offrent les quatre premières libertés, mais comme les autorités ont adopté une nouvelle politique en décembre 2007, elles comptent inclure la cinquième liberté et réviser en conséquence les accords bilatéraux.  Le Mozambique a également signé la Déclaration de Yamoussoukro de 1988 et le Protocole de la CDAA, qui prévoient tous deux l'octroi des droits de la cinquième liberté.
  Aucun des accords bilatéraux n'autorise le cabotage intérieur.  Le cadre réglementaire du transport aérien au Mozambique semble limiter la concurrence;  la politique de désignation unique influe sur l'offre de sièges, rend moins souple la fixation des horaires, augmente les prix et réduit la qualité du service.  La politique relative à l'aviation civile vise surtout à protéger le transporteur national (LAM) plutôt qu'à soutenir le développement général du secteur.  En conséquence, il est difficile d'instaurer un climat des affaires propre à attirer les touristes lorsque le prix du transport aérien représente près de 40% des dépenses de voyage.

78. Le Mozambique a trois aéroports internationaux, 19 aéroports nationaux et 386 aérodromes.  Les aéroports internationaux sont ceux de Maputo, Beira et Nampula.  Les services d'aéroport sont fournis par l'entreprise publique Aeroportos de Moçambique (ADM) dans le cadre d'un régime d'exclusivité (ADM peut toutefois sous‑traiter des services), et ils sont en expansion.  ADM fixe le tarif de ses services sous réserve de l'approbation du Ministère des transports et des communications.  Parmi ses sources de revenus figure une taxe au départ de 20 dollars EU si la destination est extérieure à l'Afrique et de 10 dollars EU si elle est en Afrique.
iv) Tourisme

79. Le potentiel touristique du Mozambique est peu exploité (par rapport à d'autres destinations de l'océan Indien)
, mais il se développe rapidement.
  Le tourisme attire un volume élevé d'investissements étrangers directs, les projets d'investissement approuvés en 2007 ayant représenté près de 1 milliard de dollars EU (tableau IV.10), dont des hôtels de luxe quatre et cinq étoiles.  Le Mozambique possède une capacité de 17 035 lits, dont 2 879 dans les hôtels quatre et cinq étoiles et 3 197 dans les hôtels trois étoiles.  Le nombre de touristes a augmenté de 40% depuis 2002, principalement en provenance d'Afrique du Sud
, et les autorités signalent une hausse des recettes, qui sont passées de 64 millions de dollars en 2002 à 157 millions de dollars en 2007.  La capitale Maputo absorbe environ 55% des nuitées de visiteurs nationaux et étrangers, principalement en raison du tourisme d'affaires ainsi que des visites à la famille et aux amis.  Les autres régions du Mozambique attirent les touristes intéressés par la découverte, les sports d'aventure et l'écotourisme.

Tableau IV.10

Indicateurs du tourisme, 2002‑2007

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Arrivées de touristes internationaux (milliers de personnes)
	
	
	
	
	
	

	Affaires
	222
	141
	131
	175
	310
	351

	Loisirs
	210
	187
	254
	275
	214
	261

	Famille
	109
	113
	85
	128
	140
	159

	Total
	541
	441
	470
	578
	664
	771

	Projets d'investissement
	
	
	
	
	
	

	Propositions
	116
	115
	116
	169
	169
	171

	Acceptations
	68
	80
	55
	95
	105
	133

	Part des propositions acceptées (%)
	58,6
	69,6
	47,4
	56,2
	61,9
	78,0

	Nombre de chambres créées
	590
	857
	1 855
	2 704
	2 855
	8 040

	Nombre d'emplois créés
	530
	1 191
	1 922
	2 232
	3 896
	17 936

	Investissement total (millions de dollars)
	65,1
	51,9
	67,2
	83,7
	604,2
	977,2


Source:
Renseignements communiqués par les autorités mozambicaines.
80. Il y a trois grandes zones touristiques au Mozambique:  le sud, avec Maputo et quatre grands parcs nationaux;  le centre, où se pratique la chasse et où se trouve le parc national de Gorongosa;  et le nord, où les écotouristes sont attirés par les plages spectaculaires et les ressources côtières et marines de Pemba et où se trouve la réserve de Niassa (sur la frontière avec la Tanzanie).  Le Mozambique a progressivement placé 31% de sa superficie terrestre sous un régime de conservation;  il s'agit de six parcs nationaux et six réserves naturelles, qui sont gérés par l'État, ainsi que de 12 réserves de chasse (coutadas) et de 13 fermes à gibier, gérées par des intérêts privés.  Les recettes issues des taxes et des droits d'entrée dans les parcs nationaux ou les réserves naturelles sont partagées entre le gouvernement central et les collectivités locales (qui ont reçu une part de 20% en 2006 et 2007).  Toutefois, une grande partie des infrastructures touristiques qui existaient à l'intérieur des terres avant l'indépendance s'est délabrée, et bon nombre de ces destinations touristiques sont dépourvues d'équipements appropriés.  En outre, le tourisme est freiné par d'autres obstacles comme le prix élevé des vols intercontinentaux, les services limités de transport intérieur et les prescriptions contraignantes en matière de visa.

81. Comme c'était le cas à l'époque du premier EPC, la remise sur pied du secteur touristique joue un rôle essentiel dans les plans de développement du gouvernement.  Depuis 2000, le Ministère du tourisme gère tous les aspects des politiques d'investissement dans ce secteur:  gestion des zones de conservation;  évaluation et approbation des projets, transmis par le CPI si des avantages fiscaux sont demandés;  délivrance des permis d'utiliser les terres, car toutes les terres appartiennent à l'État;  et activités de promotion.  Une nouvelle politique et stratégie d'exécution concernant le tourisme, financée par l'aide publique au développement, a été adoptée en 2003
;  elle associe les décideurs locaux aux projets touristiques, met l'accent sur le potentiel des projets quant à la lutte contre la pauvreté et maintient l'objectif d'une gestion durable des ressources naturelles.  Ce texte a été suivi en 2004 par le Plan stratégique de développement du tourisme au Mozambique, qui couvre la période 2004‑2013.  Ce plan vise essentiellement à développer des produits touristiques phares ayant un fort potentiel de commercialisation et de promotion, afin d'attirer un tourisme ciblé.  Le gouvernement a fixé quatre zones prioritaires d'investissement touristique (PATI)
, qui se recoupent le plus souvent avec les zones de conservation, les zones de conservation transfrontalières (ZCTF) et les itinéraires touristiques, au sein d'un plan spatial intégré qui tient compte de l'infrastructure de transport nationale.

82. Les investissements dans le tourisme sont régis par le Code des investissements, et des mesures incitatives sont prévues dans le Code des avantages fiscaux (chapitre II 4)).  Les activités touristiques sont réglementées par une loi adoptée en 2004
, qui impose aux fournisseurs des différents produits et services touristiques de détenir une licence, délivrée contre le versement d'une redevance, et de respecter les normes de qualité fixées par le Ministère du tourisme.  À ce jour, des règlements spécifiques ont été publiés pour les agences de voyages
 et pour les personnes qui proposent des services d'animation (culture, spectacle, sport).
  Les tarifs hôteliers sont libres, mais dépendent de la catégorie.

83. Dans le cadre de sa politique touristique, le gouvernement a publié en 2007 un règlement sur les services de transport fournis aux touristes, qui s'applique à tous les voyagistes titulaires d'une licence.
  Conformément à ce règlement, une demande de licence indiquant la nature du service de transport fourni doit être présentée au Ministère des transports et des communications, et les locaux du prestataire doivent être inspectés.  Les véhicules utilisés pour transporter les touristes doivent être en parfait état.  Les opérateurs doivent déposer une caution (500 000 Mt) et posséder une assurance.

84. Le Mozambique n'a pas contracté d'engagements spécifiques concernant le tourisme au titre de l'AGCS.  Il est membre de l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) depuis 1995.
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� Global Alliance Seguros (2007).
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� MCel (2006).


� Pinter (2003).
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� La Résolution n° 13 CA/INCM/2007 du 19 décembre 2007 fixe les tarifs de terminaison pour TDM, MCel et Vodacom pour 2008 et 2009.  Le règlement relatif à l'interconnexion figure dans le Décret n° 34/2001 du 1er novembre 2001;  il fait référence au quatrième Protocole sur les services de télécommunication de base annexé à l'AGCS.


� Renseignements en ligne de UK Trade & Investment.  Adresse consultée:  https://www.uktradeinvest.gov.uk/ukti/appmanager/ukti/countries?_nfpb=true&portlet_3_5_actionOverride=%2Fpub%2Fportlets%2FgenericViewer%2FshowContentItem&_windowLabel=portlet_3_5&portlet_3_5navigation�PageId=%2Fmozambique&portlet_3_5navigationContentPath=%2FBEA+Repository%2F324%2F226685&_�pageLabel=CountryType1 [10 octobre 2008].


� Cette section a été rédigée à partir des sources suivantes:  CFM (2006);  et Bila, Chambal et Tamele (2007).
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